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NOUVEAU  PR  O J ET 

SUR  L’ORDIIK  JUDICIAIRE, 
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Conforme  aux  bafcs  décrétées  par  l’AlTemblée 
Nationale, 

PROPOSÉ' 

PAR  LE  COMITÉ  DE  CONSTITUTION. 

l.  - ' * 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  N^vtionajle, 


T î T R E ' P R E M î E-  R- 
^ . ' Des  Juges  en  général. 

A R T I C T E F R E M l'Z  ?. 

Ija  juftice  fera  rendue  au  nom  du  Roi. 

^ I L 

La  vénalité  des  OfHces  de  judicature  eft  abolie 
pour  toujours  5 les  Juges  rendront  gratuitement 
la  juftice , 6c  feront  falariés  par  l’Etat. 

I I I. 

Les  ' Juges  feront  élus  par  lesJ  ufticiables. 


1 il 


I V. 


ÎIs  feront  élus  pour  fîx  années  : à rexpiration 
de  ce  terme  il  fera  procédé  à une  élection  nou- 
velle dans  laquelle  les'mêmes  Juges  pourront  être 
^éélus^ 


Il  fera  nommé  auflî  des  Suppléans  qui,  félon 
Fordre  de  leur  nomination  , remplaceront,  jufqu'à 
Fépoque  de  la  prochaine  élection,  les  Juges  dont 
les  places  viendront  à vaquer  dans  le  cours  des 
lîx  années.  Une  partie  fera  prife  dans  la  ville 
même  du  Tribunal  pour  fervir  d’Afleffeurs  en 
cas  d’empêchement  momentané  de  quelques-uns 
des  Juges* 


V I. 


Les  Juges  élus , 6c  les  Suppléans , Ibrfqu’ils 


devront  entrer  en  aéhvlté,  recevront  du  Roi  des 


Lettres-patentes , fcellées  du  Sceau'de  l’Etat , lef- 


quelles  ne  pourront  être  refufées  , Sc  feront  expé- 


diées, fans  retard  ÔC  fans  frais,  fur  la  feule  pré- 
lèntanon  du  procès-verbal  d’éledion. 


V I I. 


Les  Lettres-patentes  ferofit  conçues  dans  les 
termes  fuivans  : ce  Louis , 6cc.  Les  Eledeurs  du 
Diflrid  de...  (ou  du  reifort  du  Tribunal  d’appel 
y>  de . . . ) nous  ayant  fait  préfenter  le  Procès-ver- 
2>  bal  de  î’éledion-  qu’ils  ont  faite  , conformément 
aux  Décrets  conftitutionnels , de  la  perfonne  du 


))  Sieur pour  remplir,  pendant  flx  années  j’ 

» Un  office  de  Juge  dans  le  Diftri6^  de  . . . ) ou' 
» dans  le  Tribunal  d’appel  de  / Nous  avons 
3)  déclaré  ôc  déclarons  que  ledit  Sieur  effi 

3)  Juge  du  Diftriél:  de. . . ) ou  du  Tribunal  d’ap- 
3)  pel  de  . . . ^ qu 'honneur  doit  lui  être  porté 
3)  en  cette  qualité  , & que  la  force  publique  fera^ 
33  employée,  en  cas'  de  néceffité , pour  l’exécu- 
3)  tion  des  jugemens  auxquels  il  concourra  , après 
33  avoir  prêté  le"  ferment  requis , ÔC  avoir  été  due- 
3)  ment  inftallé.’  33  ^ 

VIII. 

Les  Officiers  chargés  des  fondions  du  Miniftèrc 
public ,'  feront  nommés  par  le  Ror,  ôc  ne  pour-' 
ronr  être  dépoITédés  que  pour  forfaiture  duevnent' 
jugée  par  Juge*  compétent.' 

I X/  ' 

Nul  ne  pourra  (être  élu  Juge,  ôu  Suppléant  f 
' ou  chargé  des  fonéfions  du  Mihiftère  public,  s’il' 
n’eftf  âgé  de’  trente  ans  accomplis,  5c  s’il  n’a  été 
pendant  cinq^  ans  Juge  ou  Homme  de  Loi  exer- 
' çant  publiquement  auprès  d’un  Tribunal 

Les  Juges  né  pourront  prendre  direâemênt  ou 
indireéfement  aucune  part  à l’exercice  du  Pouvoir 
Légihatif , ni  empêcher  ou  fufpendre  l’exécution' 
des  Décrets  du'Corps  Légiflatif  fanéllonnés  parie' 
Roi,  à peine '.de  forfaiture.'  > 


' ( 4 ) 

X I. 

Us  feront  tenus  de  tranfcrire  purement  8c  Am- 
plement fur  leurs  regiftres , & de  publier , dans  la 

huitaine,  les  lois  qui  leur  feront  envoyées. 

XII- 

Ils  ne  pourront  point  faire  de  i;églermns,  ma.s 

ils  adrefferont  leurs  repréfentations  au  Corps  Le- 

giflatif,  toutes  les  fois  qu’ils  croiront  necefla.re 
foit  d’interprêter  une  loi , foit  d en  aire  une  n 
velle. 

XIII-  • 

Les  fonaions  judiciaires  font  diftinaes  , Sc_  de- 
meureront toujours  réparées  des  fonaions  admm^- 
trativesi  les  Juges  ne  pourront , a 
faiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  fo  , 
les  opérations  des  ICorps  Adminiaratifs , m citer  , 
• devant  eux  les  Adminiftrateurs  pour  raifon  de  leu 
fonaions. 

XIV. 

‘ - En  toute  matière  civile  ou  crimiuelle  , les  plai 
aoyers , rapports  jugemens  feront  publics 
toit  Citoyen  aura  le  droit  de  défendre  ^lu.-meme 
fa  caufe  foit  verbalement,  foit  par  écrit. 

'XV.  . 

La  procédure  par  Jurés  aura  lieu  en  matièrecri- 
m^ile  , a.  l’inftruaion  fera  faite  publiquement. 

■ * ‘ XIV. 

• -i  - matière  de  Juridiaion  eft 

Tout  privilège  en  matière  uc 


J 


( s ) 

aboli , tous  les  Citoyens  , fans  diftînftion  , plai^ 
deront  en  la  même  forme  , 6c’ devant  les  mentes 
Juges  5 dans  les  mêmes  cas. 

XVII. 

L’ordre  conftitutionnel  des  Juridiftions  ne 
pourra  être  troublé  , ni  les  Jufliciables  diftraits 
de  leurs  Juges  naturels  par  cornmifllons  , attri- 
butions 5 ou  évocations  arbitraires. 

, X V I I I.  . ^ 

/ Tous  les  Citoyens  étant  égaux  devant  la  Loi, 
Çc  tonte  préférence  pour  le  rang  le  tour  d’être 
jugé  étant  une  injuftice  , toutes  les  affaires  , fui- 
’vant  leur  nature  , feront  jugées  dans  l’ordre  félon 
lequel  elles  auront  été  préfentées  au  Tribunal. 

- . . • XI  X.-.  - 

Les  lois  civiles  feront  revues  :8c  réformées  par 
les  Légiflatures & il  fera  fait  un  Codé  général  de 
lois  fimples , claires' Si  appropriées  à la  Confti- 
tution.  • 

X X. 

Le  Code  de  la  procédure  civile  fera'  inceflam- 
ment  réformé  j àe  manière  qu’elle  foit  rendue  plus’ 
(impie  5 plus  expéditive  Sc  moins  couteufe.  | 

. XXL 

Le  Codé  pénal  fera  inceffam ment  réformé  , de 
manière  que  les  peines  foient  mieux  proportion- 
nées aux  délits;  obfervant  que  les  peines  foient 
douces  5 Sc  ne  perdant  pas.  de  vue  cette  maxime  , 

A3 


( <5  ; 

^ue  toute  peine  qni  n'efi pas  nécejfaire  efi  une  vio- 
lation des  droits  de  V Homme  ^ un  attentat  dit 
pégiflateur  contre  la  Société, 


T I T R E IL 
Des  Juges  de  paix^ 


Article  premier. 

Il  y aura  dans  chaque  Canton  un  Juge  de  paix , 
pi  de^  Prudhommes-Aflefleurs  du  Juge  de  paix. 

I L 

S’il  y a une  ou  plufieurs  villes  dans  le  Canton  , 
ces  villes  auront  un  Juge  de  paix  & des  Prudhom- 
mes  particuliers  ^ ÔC  dans  les  villes  qui  contien- 
dront plus  de  4,000  âmes  , il  y aura  un  Juge  de 
paix  par  deux  Serions  ou  divilîons  d’Aflemblées 
primaires. 

I II- 

Le  Juge  de  paix  ne  pourra  être  choifique  parmi 
îes  Citoyens  éligibles  aux  Adminiftrations  de  Dét 
partemçnt  % de  Diftriâ:. 

' ^ ' I V. 

Le  Juge  de  paix  fera  élu  au  ferutin  individuel , 
Çc  à la  pluralité  abfoîüe  des  fulFragps  , par  les  Ci- 
Itiyens  a^ifs  réunis  en  AfTemblées  primaires.  S’il  y 
a plufieurs  Afiernblées  primaires  dans  le  Canton  > 


) 

( 7 ) 

ou  dans  la  ville  , le  recenfement  de  leurs  fcrutîns 
particuU:rs  fera  fait  en  commun  par  des  Commif- 
faites  de  chaque  Aflemblée. 

V. 

Une  expédition  de  l’aéle  de  nomination  du  Juge 
de  paix  fera  envoyée  6c  dépofée  au  Greffe  du  Tri- 
bunal de  Diftriét.  L’aéfe  de  nomination  , & celui 
du  dépôt  au  Greffe  , tiendront  lieu  de  Lettres  pa- 
tentes au  Juge  de  paix. 

V I. 

Chaque  Municipalité  du  Canton  nommera  au 
fcrutin  de  lifte  , 6c  à la  pluralité  relative  , quatre 
Notables  deftinés  à faire'les  foâ:ions  d’AfTeffeurs  du 
Juge  de  paix.  Ce  Juge  rappellera  ceux  qui  fe  trou- 
veront les  plus  voifins  du  lieu  où  il  aura  befom  da 
leur  aftîftance. 

■'^7^  V 1 1. 

Dans  les  villes , les  Prudhommes-Affefreurs  fe- 
ront nommés  en  commun  par  les  Serions  qu* 
concourrent  à leleâiion  d’un  Juge  de  paix  : elles 
recenferont , à cet  effet  , leurs  fcrutins  particu- 
liers P comme  il  eft  dit  en  l’article  IV  ci-deffus, 
VIII. 

Le  Juge  de  paix  6c  les  Prudhommes  feront  élus 
pour  deux  ans  5 6c  pourront  être  continués  pa^ 
rééledion. 

I X. 

Le  Juge  de  paix , aflifte  de  deux  AfTeffeurs 
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( n ) 

connoîtra  avec  eux  de  toutes  les  caufes  purement 
perfonneiles  j fans  appel  jufqu  à la  valeur  dè  50  liv. , 
8c  à charge  d’appel  jufqu’à  la  valeur  de  ibo  livres . 
en  ce  dernier  cas , fes  jugemens  feront  exécutoires 
par  provifion  , nonobftant  l’appel.  Lçs  Légiüatu- 
res  pourront  élever  les  taux  de^  cette  compétence. 
. / ' ^ X.  ■ ^ ^ 

. Il  connoîtra  de  même  , fans  appel  jufqu’à  la  va- 
leur de  50  livres , 6c  à charge  d’appel  à quelque 
valeur  que  la  demande  puilîe  fe  monter. 

I®.  Des  aâions  pour  dommages  faits,  foit  par 
les  hommes , foit  par  les  befliaux,  aux* champs, 
fruits  récoltes. 

2®.  Des  ufurpations  ’de  terres , arbres,  haies  et 
fofles,  commifes  dans  l’année. 

3°.  Des  réparations  locatives  des  maifons  6c 
fermes.  * 

^4°.  Des  indemnités  prétendues  par  le  Fermier 
ou  Locataire  , pour  non-jouiffance  , 5c  des  dégra- 
datiohs  ' alléguées  par  le  Propriétaire. 

Du  payement  des  falaires  des  gens  de  tra- 
vail , 8c  des  gages  des  domeftiques. 

6®.' Des  adîoHS  pour  injures  ' verbales , rixés , 
voies  de  fait , pour  lefquelles  il  n’y  aiiroit  pas 
Heu  à la  pourfuite  criminelle. 

X I.  * • - ^ ■ 

L’appel  des  jugemens  du  Juge  de  paix , lorf- 
qu’ils. feront  fujets  à,  l’appel  , .fera  porté  devant 


( Ç ) 

les  Juges  de  Diftria , 5c  jugé  fommairement  à 
l’Audience  fur  le  fimple  exploit  d’appel.  • 


: .r  . T I T R„E  III.  ' /. 

• ; - Des  Juges  de  Difiricl.  ,, 

\ 

- A R T î C L E'  P R'E  \r  I E R. 

Il  fera  établi  en  chaque  Dillriâ:  un  Tribunal 
conipofé  de  trois  Juges , auprès  duquel  il  y aura 
.un  Officier  chargé  des  Tdnél:iohs  du  Minillère 
public.  Tes  ‘Suppléans  y , feront  au  nombre  de 
quatre , ' dont  deux  au  moips  ferçnt  pris  dans 
la  ville  de  rétàbliflemént. 


.J  -■ 


I I. 


- Celui  Mes  Juges  qui  aura  ete  eîu  le  premier, 
présidera.  ' : , 

--  - ^ ' I I I.^  - 

Les  Juges  de  Diftrié^-^connoîtrônt  en  première 
inftance  de  toutes  les  causes  perfonnelles , réelles 
6c  mixtes,,  en  toutes  matières ,.exçepté  feulement 
celles  qui  ont  été  déclarées  Tî-dèflus  être  de  la- 
compétence  des  Juges*  de  paix,  les  affaires  de 
commerce  'dans  les  Diftriâs  *ûù  - if  y aura’  des 
Tribunaux  :der;comimerGei  établis.:.  -t 

^ • r 7 

( Nota.  L’exception  énoncée  dans  cet  article  re- 
cevra une  addition  , fi  l’Affemblée  adopte  le  Projet 


( lO  ) 

du  Comité  relativement  à la  Police  y 8c  au 
contentieux  de  l’Adminiftration  & de  l’Impôt^  ) 

I V. 

Les  Juges  de  Diftriâ:  connoîtront  en  premier 
6c  dernier  reflbrt,  jufqu’à  la  valeur  de  1 5 000  liv., 
de  toutes  affaires  perfonnelles , 6c  des  affaires  ré- 
elles dont  l’objet  fera  de  50  liv.  de  revenu  déter- 
miné , foit  en  rente , foit  par  prix  de  bail. 

V. 

En  toutes  matières  perfonnelles,  réelles,  ou 
mixtes,  à quelque  fbmme  ou  valeur  que  l’objet 
de  la  conteftation  puiffe  monter , les  Parties  fe- 
ront tenues  de  déclarer,  au  commencement  de 
la  procédure , fi  elles  confentent  à être  jugées  fans 
appel  ôc  auront  encore  pendant  tout  le  cours  de 
l’inftruélion  , la  faculté  d’en  convenir  ^ auquel  ca$ 
les  Juges  de  Diftriâ:  prononceront  en  premier  6c 
dernier  reftort. 

VI. 

Ils  prononceront  en  dernier  reffort  fur  l’appel 
des  jugemens  des  Juges  de  paix. 

V I I. 

♦ 

Dans  tous  les  cas  où  le  Tribunal  de  Diftriél  con- 
noîtra  en  dernier  reffort,  le  jugement  ne  pourra 
être  rendu  que  par  trois  Juges. 


( U ) 

T I T K E,  IV, 

Des  Juges  d'appel. 

Article  premi  er, 

I L fera  établi  dans  les  villes  dont  la  fituation 
fera  jugée  la  plus  convenable,  un  Tribunal  d’appel 
qui  aura  pour  reflbrt  trois  ou  quatre  Départemens, 
fuivant  la  néceflité  des  lieux. 

I I. 

/ 

Ce  Tribunal  fera  compofé  de  huit  Juges , au- 
près. defquels  il  y aura  un  Officier  chargé  des  fonc- 
tions du  miniftère  public.  Les  Suppléans  y feront 
au  nombre  de  fix , dont  trois  au  moins  feront  pris 
dans  Ja  ville  dç  l’établiflement, 

I I I. 

Dans  le  cas  où  le  reflbrt  d’un  Tribunal  d’appel 
feroit  régi  par  plufieurs  Coutumes , il  y aura  dans 
ce  Tribunal , jufqu’à  l’abolition  de  la  divcrfîté  des 
Coutumes , au  moins  deux  Juges  pris  dans  le  ref- 
fort  de  chaque  Coutume. 

I V. 

Les  huit  Juges  de  chaque  Tribunal  d’appel  éli- 
ront entr’eux  deux  Préfldens. 

' ' V. 

Les  Juges  d’appel  feront  divifés  en  deux  Cham- 
bres qui  connoîtront  indiilinôement  de  toutes  les 


( n ) 

efpèces  d’affaires,  faus  autre  règle  que  Toption  des 
Parties , fi  elles  fe  trouvent  d’accord  , ou  bien  la 
voie  du  fort , fi  les  parties  ne  conviennent  point  de 
la  Chambre  qui  devra  les  juger. 

I V.' 

Aucun  jugement  ùe  pourra  être  rendu  que  par 
quatre  Juges , 6c  en  cas  de  partage , un  Suppléant 
fera  appellé. 

VIL 

La  diftinébion  des  deux  degrés  de  Jüridiélion 
n’établit  aucune  différence  ni  fupériorité  perfonnelle 
entre  les  Juges , tous  font  égaux  en  caraébère.  Les 
Juges  d’appel  n’ont  de  pouvoir  que  fur  les  jugemens 
qui  leur  font  déférés , & n’en  ont  aucun  fur  les 
Juges  qui  les  ont  rendus. 

VIII. 

' Aucun  appel  ne  pourra  être  fîgnifié  ni  avant  le 
délai  de  huitaine , à dater  du  jour  'du  jugement , 
ni  après  l’expiration  du  mois , à dater  du  jour  de 
la  fignification  du  jugement  : ces  deux  termes  font 
de  rigueur , ôc  leur  mobfervation  emportera  la  dé- 
chéance de  l’appel , en  conféquence  , l’exécution 
des  jugemens  qui  ne  font  pas  exécutoires  par  prq- 
vifîon , demeurera  fufpendue  pendant  le  délai  de 
huitaine.  ^ ; 

-L..:  'IX. 

c ’ La  réda^ion  des  jugemens , tant  fur  l’appel 
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qu’en  première  inllance,  contiendra  quatre  partiel 
diftinèèes  ( i J. 

Dans  la  première  , les  noms  ÔC  les  qualités 
des  parties  feront  énoncées. 

Dans  la  fécondé,  les  queftions  de  fait  de 
droit  qui  conftituent  le  procès  , feront  pofées 
avec  précifion.  . • 

D|ns  la  troiiîème , le  réfultat  des  faits  re- 
connus ou  confiâtes  par  Tinflruélion  fera  exprimé, 
ôc  le  texte  de  la  Loi  qui  aura  déterminé  le  juge- 
ment fera  copié. 

La  quatrième  enfin  contiendra  le  difpofitif  du 
jugement.  • ' 

; T I T R E V. 

De  la  forme  des  Üeclions> 

! 

- • Article  premier. 

Pour  procéder  à la  nomination  des  Juges 
de  Diftriâ: , les  Eleéleurs  du  Diflriâ  convoqués 
par  le  Procureur  - Syndic , commenceront  par 
s’adjoindre , par  .voie  d’éleâion , au  fcrutin  de 
lifte  simple  6c  à la  pluralité  relative.,  ^fix  des 


( 1 ) On  dreffera  pour  inftruction  un ^ modèle  ou  for- 
mulaire pour  chaque  efpèce  d’affaire  , foit  de  fait  , 
foit  de  droit  ^ foit  mtlée  de  droit  €•'  de  fait^ 


( H ) 

treize  Âdminiftrateurs  , & six  des  hommes  de 
loi  du  Diftriâ:  \ enfuite  tous  enfemble  éliront 
les  Juges  au  fcrutin  individuel  ÔC  à la  pluralité 
abfolue  des  fufFrages.- 

I I. 

Les  Juges  d’appel  feront  nommés^  par  un 
Corps  éleéloral  compofé  de  la  manière  fuivante  : 

Les  Electeurs  de  chaque  Diftriél  du  reflbrt  du 
Tribunal  d’appel , convoqués  par  le  Procureur- 
Syndic  , éliront  parmi  eux , au  fcrutin  de  lifte 
limple  5c  à la  pluralité  relative , des  Députés  à 
raifon  d’un  fur  dix  , préfen^  ou  abfens. 

Ils  députeront  enfuite , par  la  même  forme 
d’éledion  , un  des  Juges  ôc  un  des  hommes  dé 
loi  du  Diftriéti' 

" I I I.  * 

Tous  ces  Députés'  des  Diftriâs  nommeront 
enfemble  les  Juges  du  Tribunal  d’appel  au‘ 
fcrutin  individuel  6c  à la  pluralité  abfolue  des 
fuffrages  : ils  fe  réuniront  àr  Cet  effet  dans  la 
ville  qui  fera  défîgnée  pour  l’élèélion , ôc  aü 
jour  qui  aura  été  concerté  entre  les  Procureurs- 
GénérauX-SyhdiCs  des  Départemens  du  reflbrt , 
notifié  par  eux  aux  Procureurs  - Syndics  des 
Diftriéfs  5 & publié  par  ces  derniers , quinze^ 
jours  d’avance. 

I V. 

Lorfqu’il  s’agira  de  renouveler  les  Juges  après 
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le  terme  des  fix  ans , les  Eleâeurs  feront  con- 
voqués  quatre  mois  avant  l’expiration  de  la  fixiè- 
me  année  j de  manière  que  toutes  les  éleé^ions 
puiflent  être  faites  y & les  procès-verbaux  pré- 
fentés  au  Roi  deux  mois  avant  la  fin  de  cette 
fixième  année. 

V. 

Si , par  quelque  évènement  que  ce  puifTe  être  , 
•le  renouvellement  des  Juges  d’un  Tribunal  fe 
trouvoit  retardé  au-delà  des  fix  ans,  les  Juges  en 
exercice  feront  tenus  de  continuer  leurs  fonc- 
tions jufqu’à  ce  que 'leurs  SuccelTeurs  puiflent 
entrer  e*  aftivité. 


TITRE  VI. 


jDe  rinftalUtion  des  Juges, 

A R T I C L R E M I E R. 

Lorsque  les  Juges  élus  auront  reçu  les  Lettres- 
patentes  du  Roi , ils  feront  inftallés  en  la  forme 
fuivante. 

II. 

Les  Membres  du  Confeil-général  de  la  Com- 
mune du  lieu  où  le  Tribunal , foit  de  première  inf- 
tance , foit  d’appel , fera  établi , fe  rendront  en 
la  falle  d’audience  & y occuperont  le  Siège. 


•{  ; 

I I L 

Les  Juges  5 introduits  dans  Fintérieur  du  Par- 
quet y prêteront  à la  Nation  &:  au  Floi  devant  les 
Membres  du  Coâfeibgénéral  de|  la  Commune  I 
pour  ce  délégués  par  la  Conftitution , en  pré- 
fence  de  ia  Commune  affiftante  , ,1e  ferment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Conftitution  du 
Royaume  , d'être  fidlles  à la  Nation  ^ à la  Loi  & 
au  Roi  ^ & de  remplir  aveç  exactitude  Ù impartia-* 
liti  les  fonctions  de  leurs  offices.  ^ t i > 

IV.  : 

: Après  ce  ferment  prêté  , les  Membres  du  Con- 
feil-générai  de  la  Commune  defcendus  dans  le  Par- 
quet 5 indaileront  les  Juges  , au  nom  du  Peu- 
ple prononceront  pour  lui  l’engagement  de  porter 
au  Tribunal  ù à ces  Jugemens  le  refpect  ù Vohéif 
fance  que  tout  Citoyen  doit  à la  Loi  & à ces 
organes. 

. V.  \- 

Les  Officiers  du  Minîftère  public  feront  reçus  5 
£c  prêteront  ferment 'devant ‘les  Juges  , avant  d’ê- 
tre admis  à l’exercice  de' leurs  fonélions. 

TITRE  VII. 

Du  minifthe  public^ 
Article  premier. 

Les  Officiers  du  MîniHère  public  font  Agens  du 

. . Pouvoir 
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Pouvoir  exécutif  auprès  des  Juges  >lèurs  fonûiofis 
qonfiftent  à faire  obferver  , dans  les  jugemens  à 
rendre  , les  loix . qui  intérelTent  l’ofdre  général  j 
& à faire  exécuter  les  jugemens  rendus.  Ils  por- 
teront le  nom  de  Go/nmijaîres  du  Roi, 

/ , J h ' .H  . ^ 

Au  civil  9 les  aftions  précédemment  confiées 
aux  Procureurs  du  Roi  j ou  n’exiftant  plus  j ou 
étant  attribuées  aux  Corps  Adminiftratifs  ou  Muni- 
cipaux , les  Gommiflaires  du  Roi  exerceront  leur 
miniflère , non  pat  voie  d’aélion  , mais  feulement 
par  celle  de  réquilition  , dans  les  procès  dont  les 
juges  aüront  été  faifis  : ils  ne  pourront  agir  d’of- 
fice 5 que  pour  faire  nommer  des  tuteurs  aux  mi- 
neurs 5 ÔC  des-  curateurs  aux  furieux  5c  incenfés. 

y ils  feront  entendus  dans  toutes  les  caufes  des  mi- 
nerurs , des  interdits  ,^des  femmes  mariées , âc  dans 
■ celles  où  les  propriétés  & droits , foit  de  la  Nation-j 
foit  d’une  Commùne,  feront  intérelfés.  Ils  font 
chargés  en  outre,  de  veiller  pour  les  abfens  indé- 
fenduSif 


I V. 


t)àns  lés  matières  criminelles , les  Cdnimifiaires 


du  Roi  feront  ériteiidus  fur  toutes  les  aceufations 
intentées  6c ’pôurfuivies,  foit  par  les  particuriefs , 
foit  par  le  Juge  que  chaque  Tribunal  revêtTa  an- 
nuellement de  la  comniiiîîon  d’aceufateuf  public^ 


B 


( ) 

Ils  requerront , pendant  le  cours  de  l’inftruâion 
pour  la  régularité  des  formes , ÔC  avant  le  juge- 
ment pour  l’application  de  la  loi. 

. V. 

Les  Commiflaires  du  Roi , chargés  de  tenir  la 
main  à l’exécution  des  jugemens  , pourfuivront 
d’office  cette  exécution , dans  toutes  les  difpofi- 
lions  qui  intérefleront  l’ordre  public , ÔC  en  ce  qui 
concernera  les  particuliers  ^ ils  pourront , fur  la  de- 
mande qui  leur  en  fera  faite , foit  enjoindre  aux 
Huiffiers  de  prêter  leur  miniftère , foit  ordonner 
les  ouvertures  de  porte  , foit  requérir  main-forte, 
lorfqu’elle  fera  néceffaire. 

V 1. 

Le  Commiflaire  du  Roi  auprès  des  Juges  d’ap- 
pel, veillera,  dans  tout  le  reflbrt,  fur  la  conduite 
des  Juges  des  officiers  du  Miniftère  public  , ^ 
fera  tenu  de  donner  à la  Chambre  fédentaire  de 
l’arrondiffiemenr , dont  il  fera  parlé  dans  le  titre  X 
ci- après,  connoiffiance  de  tout  ce  qui  lui  paroîtra 
contraire  à l’honneur  au  bien  de  la  Juftice. 
VIL 

Aucun  des  CommifTaires  du  Roi  ne  pourra  être 
Membre  des  Corps  Adminiftratifs , ni  des  Direc- 
toires , ni  des  Corps  Municipaux. 
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titre  viîe 

Des  Greffiers. 

Article  premier. 

Lés  Greffiers  feront  nommés  par  les  Juges  qui 
leur  délivreront  une  commiffion,  8C  recevront  leur 
ferment. 

II. 

Il  y aura  un  Greffier  pour  chaque  tribunal  dé 
première  inftance,  & un  pour  chaque  Chambre 
du  Tribunal  d’appel. 

I I I. 

Chacun  de  ces  Greffiers  pourra  préfenter  aux 
Juge/j  & faire  admettre  au  ferment',  un  Commis 
qui  Te  remplacera , en  cas  d’empêchement  légititrie. 

IV. 

Les  Greffiers  feront  tenus  de  fournir  un  caU; 
tionnement  de  10,000  liv.  dans  les  Tribunaux  dé 
première  inftance , de  zo,ooo  liv.  dans  le  Tri- 
bunal d’appel. 

V. 

Ils  fié  pourront  être  deftitués  que  pour  caufe  de 
prévarication  jugée. 

VI. 

Le  Secrétaire-Greffier  que  le  Juge  de  PaS 
pourra  commettre,  prêtera  ferment  devant  lui,  SC 
fera  difpenfé  de  tout  cautionnement. 

B % 
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T I T R E I X. 

■ Des  Surtaux  de  paix,  ù du  Tribunal  de  Famille. 

Articule  premier. 

Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  la 
Compétence  du  Juge  de  paix,  ce  Juge  ôc  fes  Af- 

felTeurs  formeront  un  Bureau  de  paix  Scde  conci- 
liation. 

I I. 

Aucune  aôion  ne  fera  reçue  au  civil  devant 
les  Juges  de  Diftria  , entre  parties  qui  feront  tou- 
tes domiciJées  dans  le  relTort  du  même  Juge  de 
paix  5 foit  à la  ville  ^ foit  à la  campagne  , fi  le 
Demandeur  n’a  pas  donné,  en  tête  de  fon  exploit, 
copie  du  certificat  du  Bureau  de  paix  conftatent 
que  fa  Partie  a été  inutilement  appelée  à ce  Bu- 
reau, ou  qu’il  a employé  fans  fruit  fa  médiation. 

I I î. 

Dans  le  cas  où  les  deux  Parties  comparoîtroqt 
devant  le  Burean  , il  drefiera  un  procès-verba] 
fommaire  de  leurs  dires  , aveux  , ou  dénéga- 
tions fur  les  points  de  fait. 

IV. 

. En  chaque  Ville  où  il  y aura  des  Juges  de  Dif- 
triâ: , le  Corps  municipal  formera  un  Bureau  de 
paix , Gompofé  de  fix  Membres  choifis  , pour 
deux  ans , parmi  les  Citoyens  recommandable!s 


A 
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par  leur  patriotifme  5c  leur  probité  , dont  trois  au 
moins  feront  Hommes  de  loi. 

V. 

Aucune  aébion  au  civil  ne  fera  reçue  entre  Par- 
ties domiciliées  dans  les  refibrts  de'différens  Juges 
de  paix  , fi  le  Demandeur  n’a  pas  donné  copie  du 
certificat  du  Bureau  de  paix  du  Diftriét,  ainfi  qu’il 
eft  dit  dans  l’article  ÎI  ci-deflus  fi  les  Parties 
comparoiffent  , il  fera  de  même  drêfle  procès- 
verbal  fommaire  par  le  Bureau , de  leurs  dires , 
aveux,  ou  dénégations  fur  les  points  de  fait. 

V [. 

L’appel  des  jugemens  des  Juges  de  Dîftriéf  ne 
fera  pas  reçu , fî  l’Appelant  n’a  pas  fîgnifié  copie 
du  certificat  du  Bureau  de  paix  du  Diftriâ: , 
conftatanf  que  fa  Partie  adverfe  a été  inutile- 
. ment  ‘appelé  devant  ce  Bureau  , pour  être  con- 
cilié’ fur  l’appel , ou  qu’il  a employé  fans  fruit 
fa  médiation.  / 

y 1 1. 

Le  Bureau  Se  paix  du  Diflriél:  fera  en  même- 
temps  Bureau  de  Jurifprudence  charitable  , 
chargé  d’examiner-  les  affaires  des  pauvres  qui 
s’y  préfenteronf , de  leur  donner  des  confeils , 
de  défendre  ou  faire  défendre  leurs  caufes. 
VIII. 

Il  fera  établi , par  les  foins  du  Corps  Muni- 

B 3 ^ 
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clpà  ÿ (5e  pareils  Bureaux  de  Jurifprudence  cha«^ 
ritable  ^ auprès  des  Juges  d’appel, 

I X. 

Le  fervice  qui  fera  fait  par  les  Hommes  de 
loi  dans  les  Bureaux  de  paix  , 6c  de  Jurifpru- 
dençe  charitable  , leur  vaudra  d’exercice  public 
des  fondions  de  leur  état  auprès  des  Juges  ; 
^ le  temps  en  fera  compté  pour  l’éligibilité  aux 
places  de  Juge. 

X, 

Tout  Appelant  dont  l’appel  fera  jugé  mal 
fondé  J fera  condamné  en  une  amende  de  neuf 
livres  pour  un  appel  du  jugement  des  Juges  de 
paix  5 de  foixante  livres  pour  un  appel  des 
Juges  de  Diftri(5i: , fans  que  cette  amende  puifle 
être  remife  ni  modérée  , fous  aucun  prétexte. 

Elle  aura  également  lieu  contre  les  Iptimés 
qui  auront  refufé  de  paroître  devant  le  Bureau 
de  paix  3 lorfque  le  jugement  fera  réformé , ÔC 
elle  fera  double  contre  ceux  qui , ayant  appelé 
fans  s’être  préfentés  au  Bureau  de  paix,  en 
avoir  obtenu  le  certificat , feront , par  cette 
faifon  3 jugés  non-reçevabies, 

X I. 

Le  produit  de  ces  amendes  3 verfé  dans  la 
çaifle  (Je  l’Adminiftration  de  Département*,  fera 
employé  au  ferviçe  des  Bureaux  de  Jurifprudence 
çhptitable?. 


XII. 

, Aucune  femme  ne  pourra  fo  pourvoir  en  juftice 
contre  fon  mari,  aucun  mari  contre  fe  femme , 
aucun  fils  ou  petit-fils  contre  fon  père  ou  fou 
aïeul , aucun  frère  contre  fon  frère  , aucun  neveu 
contre  fon  oncle , aucun  pupille  contre  fon  tu- 
teur , pendant  trois  ans  depuis  la  tutelle  finie, 
êc  réciproquement , qu’aprcs  avoir  nommé  des 
parens  pour  arbitres , devant  lefquels  ils  éclair- 
ciront leur  différend  , & qui , après  les  avoir 
entendus , 8c  avoir  pris  les  connoilfances  néccf- 
faires , rendront  une  décifion  motivée. 

- X I I I. 

Si  un  père , ou  une  mère , ou  un  tuteur , a 
des  fujets  de  mécontentement  & d’alarmes  très- 
graves  fur  la  conduite  d’un  enfant  ou  d’un  pu- 
pille dont  il  ne  puiffe  plus  réprimer  les  écarts,' 
i!  pourra  en  porter  fa  plainte  au  Tribunal  do- 
meftique  de  la  famille  , aflemblée  au  nombre  de 
huit  parens  les  plus  proches,  ou  de  fix  au  moins, 
s’il  n’eft  pas  poffible  d’en  réunir  un  plus  grand 
nombre. 

XIV. 

Le  Tribunal  de  Famille,  après  avoir  vérifié 
'les  fujets  de  plainte  , pourra  arrêter  que  le  jeune 
homme,  s’U  eft  âgé  de  moins  de  vingt  ans,  fera 
renfermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excé- 
der epliii  d’une  année  dans  les  cas  les  plus  graves. 

B4 
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X V. 

arrête  de  la  famille  ne  pourra  être  exécuté 
qu  apres  avett  etc  préfenté  au  Préfident  du  Tri- 
IW  en  ordonnera  ou  refufera 

apres  avoir  entendu  l’Officier  du  Miniftère  pu, 
bl;c,  chargé  de  vérifier  les  motifs  qui  aurL 
déterminé  la  famille,  ' ' 


titre  X, 
Tribunal  de  Cajfation, 


Article 


premier, 


caffation  fera  compofé  d’une 
•Chambre  fedentaire  à Paris,  & de  fix  Chambres 
fedentatres  dans  les  différentes  villles  du  Royaume 
popr  les  arrondiffemens  qui  feront  déterminés. 

I T 

fur^J  ^ Paris  prononcera 

fur  1 admiffion  des  Requêtes  en  caffation  , ainli 
jue  fur  le  fonds  de  celles  qui  auront  été  admifes , 

fans  pouvoir  jamais  prononcer  fur  le  fonds  même 
pu  procès. 

Elle  jugera  les  aaions  en  prife  à partie  lorf- 
gueles  feront  dirigées  ou  contre  un  Tribunal 
d appel  entier,  ou  contre  une  de  fes  Chambres, 


/ 


\ '(  2-5  ) 

réglera  la  compétence  entre  les  Tribunaux  d’appel 
établis  dans  des  arrondifiemens  difFérens. 

I I I. 

Il  fera  remis  chaque  année  à la  Légiflature, 
par  la  Chambre  fédentaire  à Paris  ^ un  état  fom» 
maire  , explicatif  des  demandes  en  calTation  ÔC 
en  prife  en  partie  qui  y auront  été  portées  y 
ainfi  que  des  jugemens  qu’elle  aura  rendus  fur 
ces  demandes  , ôc  des  motifs  qui  les  auront 
déterminés. 

•I  V. 

Les  Chambres'  fcdentaires  dans  les  arrondifle* 
mens  recevront  les  requêtes  en  caflation  , 6c  les 
enverront  y ainfi  que  les  pièces  des  procès  y avec 
leur  avis  , à la  Chambre  fédentaire  à Paris. 

L’inftruélion  des  demandes  en  calTation  qui  au- 
ront été  admifes , fe  fera  devant  elles  ^ & après 
linftruâiion  finie  , elles  renverront  l’affaire  à la 
Chambre  fédentaire  à Paris  pour  y être  jugée. 

V. 

Elles  connoîtront  des  requêtes  civiles  contre  les 
Jugemens  en  dernier  refibrt , rendus  dans  leur  ar- 
rondiffement. 

Elles  régleront  la  compétence  entre  les  Tribu- 
naux d’appel  de  leur  arrondiffement. 

■ - Elles  jugeront  les  prifes  à partie  dirigées  - foit 
contre  un  Tribunal  de  Diftriâ:  entier  , foit  contre 
les  Officiers  du  Miniftère  public , ou  quelquesTun* 


( 1^) 

ées  Juges , tant  des  Tribunaux  d’appel , que  des 
Tribunaux  de  Diftrift. 

Elles  connoîtront  des  récufations  intentées  con- 
tre l’Officier  du  Miniftère  public  ou  contre  quel- 
ques-uns des  Juges  du  Tribunal  d’appel. 

Elles  feront  enfin  chargées  de  ramener  , . par 
des  avertiflemens  ou  des  réprimandes , félon  la  na- 
ture des  circonftances  , ceux  des  Juges  ôc  des  Of- 
ficiers du  Miniftère  public  de  leur  arrondiflement , 
qui  s’écarteroient  de  leurs  devoirs. 

V I. 

La  Chambre  fédentaire  à Paris  fera  compofée 
de  vingt  Juges , 6c  aura  pour  Préfident  le  Miniftre 
de  la  Juftice,  qui  ne  pourra  jamais  être  inamovible* 
L’Office  de  Chancelier  de  France  eft  & demeu- 
rera fupprimé. 

V I I. 

Chacune  des  Chambres  d’arrondiflement  fera 
compofée  de  trois  Juges.  La  Chambre  fédentaire 
à Paris  nommera  , tous  les  deux  ans , trois  de  fes 
Membres  qui , pendant  ce  temps  , demeureront 
bornés  à faire  le  fervice  de  Chambre  d’arrondifle- 
ment dans  le  territoire  qui  leur  fera  affigné. 
VIII. 

Les  mêmes  Eleâeurs  qui  nommeront  les  Juges 
de  chaque  Tribunal  d’appel , indiqueront  au  Roi , 
tous  les  deux  ans , le  nom  du  Sujet  qui , parmi  les 
Juges  ôc  les  hommes  de  loi  de  chaque  Départe- 


( ) 

ment  , ayant  exercé  ces  fdnftions  pendant  dix 
ans  , leur  paroîtra  cligne  de  devenir  Membre  du 
Tribunal  de  caflation. 

I X. 

I^es  EleTeurs  procéderont  au  choix  de  c^e  Sujet 
par  la  voie  du  ferutin  individuel  ^ 6c  à la  majorité 
^ abfolue  des  fuifrages. 

X. 

La  lifte  de  tous  les  Sujets  qui  auront  été  défignés 
au  Roi,  fera  imprimée  ^ publiée  tous  les  ans , 6c 
remife  au  Corps  légiftatif. 

X ï. 

A chacune  des  Eleéliions  qui  fuivront  la  pre- 
mière , il  fera  décidé  d’abord , par  un  ferutin  préa- 
lable 5 s’il  y a lieu  de  défigner  de  nouveaux  Sujets. 
Il  ne  fera  fait  aucune  addition  à la  lifte  pour  les 
Départemens-où  les  Elééleurs  n’auront  pas  trouvé 
lieu  à une  nouvelle  déftgnation  ^ 5c  dans  le  cas 
contraire  , les  noms  des  Sujets  nouvellement  élus 
feront  ajoutés  aux  anciens. 

X I I. 

Le  Roi  choifîrà  6c  nommera  dans  le ‘nombre 
dés  Sujets  défignés  par  les  Electeurs  , 6c  inferits 
fur  la  lifte  , les  Membres  -qui  remplaceront  ceux 
dont  les  places  viendront  à vaquer  dans  la  Cham- 
bré fédentaife  à Paris , ôc  ^âns  celtes  dés  ariOn- 
diffeyéns. 


* C ) 

XIII. 

Pour  la  première  formation  de  la  Chambre  fé-  ^ 
dentaire  à Paris , le  Roi  nommera  vingt  Sujets 
dans  le  nombre  de  trente  qui  lui  feront  préfentés 
par  l’Aflemblée  Nationale  , 6c  qu’elle  élira  parmi 
ceux  des  Membres  aéluels  du  Confeil , des  Juges 
6c  des  Hommes  de  Loi  qui  ont  exercé  leurs  fonc- 
tions pendant  dix  années. 

^ XIV. 

La  première  formation  des  Chambres  d’arron- 
diffement  fe  fera  par  la  nomination  du  Roi  lur  la 
lifte  des  Sujets  défignés  par  les  Eleéleurs  qui  pro- 
céderont à la  prochaine  éleélion  des  Juges  d’appel. 


TITRE  XI. 

Des  Juges  en  matiht  de  'Police, 

^Article  premier. 

Les  Corps  municipaux  veilleront  & tiendront 
la  main  , dans  l’étendue  de  chaque  Municipalité  , 
à l’exécution  des  loix  6c  des  réglemens  de  Police  , 
6c  connoîtront,  du  contentieux  auquel  cette  exécu- 
tion pourra  donner  lieu.  . ' 

I I. 

• te  Procureur  de  la  Commune  pourfuivra  d’of- 
fice les  contraventions  aux  loix  6c  aux  réglemens 


( ip  ) 

de  Police  J & cependant  chaque  Citoyen  qui  en 
reflentira  un  tort  ou  un  danger  perfonnel , pourra 
intenter  1 action  en  iôn  nom. 

III. 

Les  objets  de  Police , confiés  à la  vigilance  & à 
1 autorité  des  Corps  Municipaux  , font  : 

1°.  Tout  ce  qui  intéreffe  la  fureté  & la  commo- 
diré  du  paffage  dans  les  rues , places  & voies  pu- 
bliques ; ce  qui  comprend  le  nettoiement , l’illu- 
mination , l’enlèvement  des  encombremens , la 
démolition  ou  la  réparation  des  bâtimens  mena- 
çans  ruine  , l’interdiaion  de  rien  expofer  aux  fenê- 
tres ou  autre  partie  des  bâtimens , qui  puiffe  nuire 
par  fa  chute , Sc  celle  de  rien  jeter  qui  puiffe  bief- 
fer  ou  endommager  les  paffans,  ou  caufer  des 
exhalaifons  nuifibles»  * * 

2°.  Lelfoin  de  réprimer  & de  punir  les  délits 
^contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  ôc 
dffputes  accompagnées  d’ameutement  dans  les  rues , 
■le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d’affemhlées  publi-' 
ques , les  bruits  & attroupemens  noaurnes  qui 
troublent  le  repos  des  Citoyens. 

. Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
ou  il  fe  fait  de  grands  raffemblemens  d’hommes  , 
tels  que  les  foires , marchés , réjouiffances  &c  céré- 
monies publiques,  églifes , ffedacles , jeux , cafés 
oC  autres  lieux  publics.  . , 

4°.  L’infpèaion  fur  la  fidélité  du  débit  des  den- 
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rées  de  première  néceffité  qui  fe  vendent,  au  ppidsj 
à l’aune  ou  à la  luefure,  6c  fur  la  falubrite  des  co- 
meftibles  expofés  en  vente  publique.  ^ 

fO  Le  foin  de  prévenir  par  les  précautions  con- 
VenaWes , & celui  de  faire  ceffpr  par  la  dillribution 
des  fecours  nécelTaires  les  accidens  Sc  fle&ux  cala- 
miteux , tels  que  les  incendies,  les  épidemjes-,  es 
épizooties,,  en  provoquant  dans  ces  deux  derniefs 
cas  l’autorité  des  Adjniniftrations  de  Departement 

^ 6°.  Le  foin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  éyene- 
mens*  fâcheux  qui  pourroient  être  occafionnés  pat 
les  infenfés  ou  les  furieux  laiifés  en  liberté,  & par 
la  divagation  des  animaux  malfaifans  ou  feroces. 

I V. 

Les  fpeâacles  publies  ne  pourront  êtr^  permis 
geautorifés  que  par  le  Pouvoir  MunieipaU  Ceux  de. 
Entrepreneurs  & Direéfeurs  aauels  qui  ont  obtenu 

des  autorifations,foit  des  Gouverneurs  des  anci- 

■ ennes  Provinces,  foit  de  toute  autre  maniéré  , fe 
pourvoiront  devant  les.OlEciers  Municipaux  , qut 
conErmeront  leur  jouiflance  pour  le  tems  qut  en 

refteàcourir,  à charge  d’une  redevance  en 

faveur  des  pauvres* 

Les  contraventions  au  fait  de  la  Police  ne  po 
ront  être  punies  que  de  l’une  de  ces  deux  pemes , 
-ou  de  la  cLdamnation  à une  amende  pecuniaire  , 
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ou  de  l’emprifonnement,  par  forme  de  correâion, 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  dans 
les  cas  les  plus  graves. 

V L 

Les  Officiers  Municipaux  font  Ipécialement 
chargés  de  diffiper  les  attroupemens  & émeutes 

populaires,  conformément  aux  difpolîtions  de  la 

Loi  Martiale,  Sc  refponfables  de  leur  négligence 
dans  cette  partie  de  leur  lervice. 


titre  X I l 


^ en  matiire  de  commerce. 

Articlje  premier. 

Il  fera  établi  un  Tribunal  de  commerce  dans 
toutes  les  villes  où  l’AdminiUratibn  de  Départe- 
ment, jugeant  cet  établilTement  néceflaire  , en 
formera  la  demande.  ' 

JI- 

Ce  Tribunal  connoîtra  de  toutes  les  affaires  de 
commerce , tant  de  terre  que  de  mer , fans  dif- 
tinélion , & des  'lettres  & billets  de  change  , 
-feulement  lorfque  les  Banquiers , Négocians  ou 
Marchands  en  devront  la  valeur,  ou  feront  pour> 
filivis  comme  endoffeurs. 
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III. 

il  fera  fait  un  Réglement  particulier  pour  dé- 
terminer d’une  manière  préeife  l’étendue  5C  les 
limites  de  la  compétence  des  Juges  de  commerce. 

. I V. 

Ces  Juges  prononceront  en  dernier  refîbrt  fur 
toutes  les  demandes  dont  l’objet  n’excédera  pas 
la  valeur  de  looo  liv.  Tous  leurs  jugemens  feront 
exécutoires  par  provifion^  noiîobftant  l’appel,  à 
quelque  fomme  ou  valeur  que  les  condamnations 
puilTent  monter.  'i 

V. 

La  contrainte  par  corps  continuera  d’avoir  lieu 
pour  l’exécution  de  tous  leurs  jugemens.  S il  fur- 
vient  des  conteftations  fur  la  validité  des  enàpri- 
fonnemené , elles  feront  portés  devaiit  eux  , 8c 
les  jugemens  qu’ils  rendront  fur  cet  objet , fe- 
ront de  même  exécutés  par  provifion  , nonôbf- 
tant  l’appel. 

V I. 

Les  Juges  de  commerce , établis  dans  une  des 
villes  d’un  Diftrift  , connoîtront  des  affaires  de 
commerce  dans  toute  l’étendue  du  Diftriâ. 

'V  I I. 

Chaque  Tribunal  de  commerce  fera  compofé 
de  cinq  Juges.  Ils  ne  pourront  rendre  aucun  ja- 
-gement  , s’ils  ne  font  au  nombre  de  trois  au 
moins  j celui  qui  aura  ete  élu  le  dernier  , rem 

plira , 

n 


( 33  ) ■ 

plii'a  j èh  cas  de  néceflîtéjles  fondions  du  Mi* 
hiflère  Publia 

V I I îi 

Les  Juges  de  commerce  feroht  élus  dans  rAf- 
femblée  des  Négociants,  Banquiers  , Marchands, 
Manufaéluriers , Armateurs  ôc  Capitaines  de  Na** 
vire  j de  la  yille  où  le  Tribunal  fera  établi. 

I X. 

Cette  AfîVniblée  fera  convoquée  huit  ‘jours  en 
avant  par  affiches,  & à cri  public,  la  première 
fois  par  les  Juges  Confuis  aétuellement  en  exer- 
cice dans  les  lieux  où  li  y en  a d établis,  & par 
les  Officiers  Municipaux  dans  ceux  où  11  fe  fera 
un  établiffieraent  nouveau. 

X. 

Nul  ne  pourra  être  élu  juge  d’un  Tribunal  de 
commerce  , s’il  n’a  réi'idé  fait  le  commerce  au 
moins  depuis  cinq  ans , dans  la  ville  où  le  Tri-  ' 
bunal  fera  établi^  ^ s’il  jn’a  trente  ans  accom- 
plisé  II  faudra  être  âgé  de  trente-cinq  ans  & avoir 
fait  le  commerce  depuis  dix  ans , pour  être 
Prélident* 

X I. 

- L’éleêlio^n  fera  faite  au  fcrutin  individuel  Sc  à 
la  pluralité  abfolue  des  fuffragès  ^ 6c  lorfqu’il 
s’agira  d’élire  le  Préfident  , l’objet  fpécial  de 
cette  éleâion  fera  annoncé  avant  d’aller' 
ferutirw 


€ 
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X I I. 

Les  Juges  du  Tribunal  de  commerce  feront 
deux  ans  en  exercice  ; le  Préfident  fera  renou- 
velle , par  une  ékaion  particulière , tous  les 
deux  ans;  les  autres  Juges  le  feront  tous  les  ans 
par  moitié.  La  première  fois  les  deux  Juges  qui 
auront  eu  le  moins  de  voix  fortiront  de  fonc- 
tion à,  1 expiration  de  la  première  année;  les 
autres  fortiront  enfuite  , è tour  d’ancienneté. 

X I I I.  ^ 

Dans  les  Diftniis  où  il  n’y  aura  pas  de  Juges 
de  commerce,  les  Juges  du  Diftria  connoîtront 
de  toutes  les  matières  de  commerce  , 6c  les 
jugeront  dans  la  même  forme  que  les  Juges  de 
commerce.  Leurs  jugemens  feront  de  même  fans 
appel  jufqa’à  la  fomme  de  i,ooo  livres  , exécu- 
toires , nonobftant  l’appel,  au-delfus  de  r,ooo  liv., 

produifant  dans  tous  les  cas  la  contrainte  par 
corps. 


titre  XIII. 

Des  Juges  pour  le  contentieux  de  l'Adminifiration 
^ de  rimpôt. 

Article  pr^emier. 

Il  fera  établi  en  chaque  Département  un  Tri- 
bunal fous  le  titre  de  Tribunal  d'AdminiJlration , 
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compofé  de  trois  Juges , qui  connoitra  du  conten» 
tieux  en  matière  d’Adminiflration  Ôc  d’impôts  ainü 
qu’il  va  être  dit  dans  les  articles  fuivans. 

I I. 

Ces  Juges  feront  élus  au  fcrutin  individuel  & à 
la  puralite  des  fulTragcs , par  les  mêmes  Elcdeurs 
qui  nommeront  les  Membres  de  l’Adminiflration 
de  Département.  Celui  qui  aura  été  élu  le  pre- 
mier préfidera. 

I I I. 

En  matière  de  contribution  direde , les  Contri- 
buables qui  fe  plaidront  du  taux  de  leur  cotifa- 
tion  fe  pourvoiront  d’abord  j par  voie  d’adminif- 
tratidn , au  Diredoire  du  Diftrid  qui  tâchera 
de  concilier  l’affaire  , après  avoir  pris  l’avis  de  la 
Municipalité  qui  aura  fait  la  répartition.  Si  l’af- 
faire ne  peut  pas  être  conciliée  5 elle  fera  portée 
au  Tribunal  d’Adminiflration  qui  décidera  en  der- 
nier reffort  fur  fimples  Mémoires , fans  forme  de 
procédure  6c  fans  frais  , après  avoir  vu  l’avis  mo- 
tivé du  Diredoire  de  Diftrid. 

IV. 

Tant  que  les  impôts  indireds  fubftfteront  , les 
adions  relatives  à la  perception  de  ces  droits , 
feront  jugées  en  premier  6c  dernier  reftbrt  par  le 
Tribunal  d’Adminiftration  , également  fur  limples 
Mémoires  ^ ôc  fans  frais  de  procédure. 


( ^ 

‘V, 

Les  Entrepreneurs  des  travaux  publics  féronr 
tenus  de  fe  pourvoir  fur  les  difficultés  qui  pour- 
roient  s’élever  en  interprétation  ou  dans  l’exécu- 
pon  des  claufes  de  leurs  marchés  5 d’abord  par- 
voie  de  conciliation  , devant  le  Directoire  de 
Département  -,  ôc  , dans  le  cas  où  l’affaire  ne 
pourroit  pzs  être  conciliée  , elle  fera  porté  au 
■Tribunal  d’AdminiUration, 

V -I. 

Les  conîeflatîons  entre  les  Corps  Adminiflra* 
tifs  3c  les  particuliers  fur  le  réglement  des  in- 
demnités dues  à raifon  des  terreins  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins  5 canaux 
ou  autres  ouvrages  publics  , feront  portées  de 
même  5 par  voie  de  conciliation , devant  le 
Direétpire  de  Département  , 5c  enfuite  au  Trk 
Lunal  d’Adminillraîion , h la  çouciiiation  n’a 
pas  de  fucçès. 

VIL 

Le?  Particuliers  qui  fe  plaindront  de  torts  Sc 
dommages  , procédans  du  fait  perlbnnel  des 
Entrepreneurs  5 ÔC  non  du  fait  de  i’Admirdhrationj^ 
fe- pourvoiront  contre  les  Entrepreneurs,  d’abod 
devant  la  Municipalité  du  lieu  où  les  dommages, 
auront  été  commis  , & enfuite  devant  le  Tri- 
bunal d’Adminiftration  , lorfque  la  Municipalité 
n’aura  pu  concilier  l’aiFaire, 


V I I r. 

Aux  cas  des  trois  derniers  articles  cî-deflus  y 
le  Tribunal  d’Adminiftration  prononcera  en  der- 
nier relTort,  mais  toujours  fur  limples  Mémoires, 
6c  fans  frais  , après  avoir  pris  l’avis  motivé  du 
Direftoire  de  Département  ou  de  la  Municipa* 
lité  , ainfi  qu’il  eft  précédemment  expliqué, 


TITRE  XIV. 

De  la  fupprejfwn  des  anciens  Ofices  & Tribunaux^ 

} ' 

'Article  premier. 

L’Administration,  en  matière  de  voirie,  ap- 
partiendra aux  Corps  Adminiftratifs , 6c  la  police 
de  confervation  au  Tribunal  d’Adminiftration  pour 
les  grandes  routes , ôc  aux  Juges  de  Diftriû  pou? 
les  çhernins  vicinaux. 

IL 

En  matière  d’Eaux  5c  Forêts  , la  Confervation 
H.  l’adminiftration  appartiendront  aux  Corps  ad-: 
miniftratifs  : les  ventes  ôc  adjudications  des  bois 
feront  faites  devant  eux  \ les  aérions  pour  la 
punition  5c  réparation  des  délits  , feront  portées^ 
devant  les  Juges  de  Diftriâ: , qui  auront  aufti  i’exé^ 
cution  des  Réglemens  concernant  les  bois  des  par« 
dcuUers  j ôcla  Police  de  la  pêche. 
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I I I. 

^ Tout  le  contentieux  relatif  aux  tranfa^lions  du 
commerce  maritime  , dont  les  Amirautés  con- 
noiiTent  aéluellement  , étant  attribué  aux  Tribu- 
naux de  commerce  , il  fera  pourvu  , .au  furplus  , 
à ce  que  la  Police  de  la  navigation  des  ports  foit 
utilement  adminiftrée. 

I V. 

La  compétence  des  Jurifdiftions  5c  de  la  Cour 
desMonnoies,  foit  pour  la  Police  des  Communau-  ' 
rés  qui  travaillent  les  matières  d’or  6c  d’argent , 
foit  pour  les  conteilations  entre  les  Particuliers  ôc 
les  Orfèvres  , relatives  au  commerce  de  l’Orfévre- 
rie  , appartiendra  aux  Juges  de  Diflriél;  : ÔC  il  fera 
pourvu  5 par  une  commifllon  ' d’Officîers  nommés 
par  le  Roi , tant  à la  furveillance  de  la  fabrication 
des  efpèces  dans  les  Hôtels  des  Monnoies , qu’à 
la  décharge  définitive  des  Direéleurs  des  Mon-  • 
noies, 

V. 

Au  moyen  des  difpofitions  contenues  dans  les 
articles  III  5c  IV  du  Titre  précédent  , 5c  dans  les 
quatre  articles  ci-defTus  du  préfent  Titre , les  Elec- 
tions , Greniers  à fel  , Jurididions  des  Traites  ^ 
Grueries  , Maîtrifes  des  Eaux  Sc  Forêts  , Amirau- 
tés 9 Juridiélions . 6c  Cours  des  Monnoies  , ÔC  les 
Cours  des  Aides , demeurerxmt  fupprimées*’ 
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'VI. 

Au  moyen  de  l’abolition  du  régime  féodal , le$ 
Chambres  des  Comptes  demeureront  fupprimées 
auffitôt  qu’il  aura  été  pourvu  à un  nouveau  réglm» 
de  comptabilité. 

VII. 

Au  moyen  de  la  difpolition  contenue  en  l’arti- 
cle XVI  du  Titre  I ci  'delTus , les  Committimus  au 
grand  & au  petit  fceau  , les  Lettres  de  Garde-gar- 
dienne , les  Privilèges  dè  cléricature , de  fcolarité  , 
du  fcel  des  Châtelets  de  Paris , Orléans  & Mont- 
pellier , des  Bourgeois  de  la  ville  de  Paris , & de 
toute  autre  ville  du  Royaume  > & en  général  tous 
les  Privilèges  & attributions  en  matière  de  JurL 
didion  ,-  enfemble  tous  les  Tribunaux  de  privilège 
ou  d’attribution  , tels  que  les  Requêtes  :du.Palais  , 

' les  Confervations  des  Privilèges  des  Univerfité^  , 
les  Officialités , le  Grand-Confeil , la  Prévôté  de 
l’Hôtel , la  Juridiaion  Prévôtale , les  Sièges  de  la 
Connetablie  y le  Tribunal  des  Maréchaux  de , 
France  , 8c  généralement  tous  les  Tribunaux  au- 
tres que  ceux  établis  par  la  préfente  Conllitution  y 
font  fupprimés  & abolis. 

VIII. 

Au  moyen  de  la  nouvelle  inftitution  Sc  brga- 
nifation  des  Tribunaux  , pour  le  fervice  de  la  ' 
Juridiaion  ordinaire  , tous  ceux  aauellement 
exiftans  fous  les  titres  de  Vigueries,  Châtelle-, 


( 4<5  ) 

nîe$ , Prévôtés , Vicomtés , Sénéchauffées , Èail^ 
liages  i Châtelets,  Préiidiaux  , Cdnfeil  Provincial 
d’Artois , Confeils  Supérieurs , Parlemens , SC 
le  Confeil  des  Parties  demeureront  fupprimés* 

I X. 

Les  Officiers  qui  compofent  les  différens  Tri* 
buniux  fupprimés  , ceffiront  leurs  fonéiions 
auffi-tôr  que  les  nouvéaux  Juges  pourront  entrer 
en  activité.  j 

X, 

Ces  Officiers  remettront  au  Contrôleur-géné^ 
Tal  des  Finances , qui  en  rendra  compte  au 
Comité  des  Finances  , êc  à celui  de  Judicature, 
leurs*  quittances  de  finance , ôc  autres  aéies  de 
propriété,  pour  être  procédé  à la . liquidation 
de  leiè  indemnité. 


Sur  la.  Copie  de  timprimerie  Nationale* 

. / 

A M O N T A U B A N, 

iJe  l’Imprimerie  de  Vincent  Teulieres,  Seul  Imprimeur 
du  Roi.  1790. 


